
(~ha,nJ,re des Ileprésenuuus. 

SÉANCE nu H D1kRIHBRE i879. 

ENQUI~TES l)ARI_jEMENTAIRES. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS., 

Un projet de loi sur les enquêtes parlementaires en matière de vérification 
des pouvoirs de l.1 représentation nationale n été présenté à la Chambre le 
15 décembre 1864. Cc projet a été discuté dans les séances des 16, -171 2-1 et 
2~ février 186~. Adopté par la Chambre, il a été transmis nu Sénat. 

La Législature se trouve dessaissie fic ce projet par suite de la dissolution des 
Chambres prononcée en 1870. Il importe qu'il soit aujourd'hui repris. Tel est le 
but du projet de la loi qui vous est soumis. 

Le texte proposé n'est autre que le projet adopté par la Chambre en 18füL 
Les seules modifications qui y ont été introduites n'ont d'autre but que <le 

rendre la loi applicable à toutes les enquêtes parlementaires en général, confor­ 
mément au vœu déjà exprimé par la section centrale dans son rapport du 
! er février ! 86a. 

L'article 4 a une portée générale et confère à la Chambre ou à la commission 
d'enquête ainsi qu'à leur président tous les pouvoirs attribués au juge d'instruc­ 
tion: par conséquent aussi le droit de faire les perquisitions et les saisies jugées 
utiles à la manifestation de la vérité sur l'objet de l'enquête. 

L'article 7 n'est IJRS reproduit. La répression des faits qu'il prévoit est 
assurée par Je nouveau code pénal. (Chap. II, titre V1 livre H.) 

Le projet primitif de 186~ accompagné de l'exposé des motifs à lappui , ainsi 
que le rapport de la section centrale sont annexés au projet. 

Le Ministre de la Justice, 
J. BARA. 
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PROJET DE LOI. 
--·--·-=·~=========== 

· fopoCb II, 
ROI DE8 BEI.GE8, 

Sur la proposition de ~otre Ministre de la Justice, 

Nous A\'O:"iS ,\nntrf: ET ,\I\RÈTOi'is : 

Noire i\linistrc de la Justice est chargé de présenter, en 
~orrc nom, aux Chambres législatives, le projet de loi 
annexé ou présent arrêté et concernant les cnquètes parle­ 
mentaires. 

Donné ;1 Hruxelles, le ~ décembre 1879. 

Ll~OPOLV. 

Par le Roi : 

Le Mi11istre de let Justice, 
.J. BARA. 

-----=.._;.:,= 
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PnO.J ET DE LOI. 

Texte adpoté par la Chambre en 1865. 

AIITtCLE PllElllER. 

L'exercice du droit d'enqnètc confé. c'· 
aux Chambres par les articles 54 cl /iO d · 
ln Constitution pour ln vériflcatiou dl', 
pouvoirs rlc leurs membres, est ri·glr pa1· 
les dispositions suivantes : 

Ain. 2. 

Chaque Chambre exerce cc droit par 
elle-même 011 par une commission forrnét­ 
tians son sein. 

ART. 3. 

Ln commission est constituée et clli.' 
délibère conformément aux règles établies 
pnr ln Chambre. 
Elle procède i1 l'enquête sans préjudice 

du droit d')' assister, réservé i1 chacun des 
membres de la Charnhrc. 

Anr. 4. 

Les pouvoirs attribués aux juges d'in­ 
struction, par le Code d'instruction eri­ 
minellc, appartiennent à ln Chambre ou 
à lu commission d'enquête, ainsi qu'il leur 
président. 

Ils peuvent être délégués, c11 cas (le 
nécessité, à des magistrats nommés il rie, 
Irrévocables ('l inamovibles, sans p1·«\j11dicl' 
du droit réservé à chacun des membres de 
la Chambre d'assister il leurs opérations. 

AI\T. t>. 

Les citations sont foires, selon le cas, t1 
la requête du président de la Chambre, du 
président de la commission ou du magis­ 
tral délégué. 

Amendement proposé par le Gouvernement' 

. .\1mr,1,1-: l'flDIIF,11. 

L'exercice du droit 11'1•11q11ëtc confère 
aux Cha111hre~ par rarlic!c !,O de la Co:1- 
stiuuion est n'glt'· par h-s dispositions sui •• 
vantes : 

.\ ur , '2. 

(t:0111111c l'i-c·o11tn· ) 

,\1tT. ;'5. 

(Comme ci-conirc.) 

Anr , 4. 

(Comme ci-contre ) 

(Comme ci-contre.) 
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Texte adopté par la Chambre en 1865. 1 Amendement proposé par le Gouvernement 

An1. 6. 1 ART. G. 

Le président de la Chambre ou le pré- 1 (Comme ci-conirc.) 
sident de la commission a la police 11<• la 
séance. 

Il l'exerce dans les limites (les pouvoir!' 
aurihués a11 président ries cours et tribu­ 
naux. 

AnT. 7 • 

Les outrages et les I' ioleuees en vers les 
.. membres de la Chambre qui procèdent i, 

l'cnquètc sont punis des mêmes pei ucs que 
les outrages et les violences envers les 
magisu'ats de l'ordre judiciaire et s11i1 ant 
les mêmes distinctions. 

AnT. 8. 

Les témoins, les interprètes cl les ex­ 
perts sont soumis, devant la Chnmbrc, la 
commission ou le nwsistrat délégué, aux 
nièmes obligations que devant le juge 
dinstruerion, et, en cas 1fe refus ou de 
négligence d'y satisfaire, ils soul pnssi lih·~ 
des mêmes peines. 

Le serment sera prèté d'après la for­ 
Ill u le usité devant la Cour d'assises. 

(Snpprimt'.-.) 

Anr. 7. 

(Connue ci-contrc.) 

ÂnT. 9. 

Le coupable de faux témoignage, l'in­ 
terprète et l'expert coupables de fausses 
dé-larations, le coupable de subornation 
de témoins, d'experts ou d'interprètes, 
seront punis d'un emprisonnement lie ' 
deux mois il trois ans, cl privés de l'cxcr­ 
eice du droit de vote rt d'éligibilité pen­ 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

Lorsque le faux témoin, l'expert ou 
l'interprète aura reçu de l'argent, une 
récompense quelconque ou des 1>ro­ 
messes, il sera condamné <le plus ~1 une 
amende de l'.S0 francs à 5,000 francs. 

Ln même peine sera appliquée au 
suborneur, sans préjudice des autres 
peines, 

Le faux témoignage est consommé lors- 

Aur , 8. 

(Comme ci-corure.) 



( 0 ) [ ,\";,9,] 

Texte adpoté par la Chambre en 1865. Amendement proposé par le Gouvernement. 

que le témoin, ayant fait sa déposition, a 
déclaré y persister. . · 

Si le témoin est appelé pour être en­ 
tendu de nouveau, le faux témoignage 
n'est consommé que par la dernière décla­ 
ration du témoin qu'il persiste dans sa 
déposition. 

ART, 1 o. 
Les procès-verbaux constatant les délits 

seront renvoyés aux tribunaux qui appli­ 
queront les peines encourues ou les modi­ 
fieront, ou les réduiront, s'il existe des 
circonstances »tténuautes, conformément 
à la loi pénale . 

.-\RT, 11. 

Les indemnités dues aux personnes , 
dont le concours a été requis tians l'cn­ 
quête, sont réglées conformément au tarif 
des frais en matière criminelle. 

ART. 12. 

Les dépenses résultant de l'enquête 
sont imputées sur le budget de la Chambre 
qui l'a ordonnée. 

Aar. 9. 

(Comme ei-contrc.) 

AnT. 10. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 11. 

(Comme ci-conire.) 

Vu pour être annexé à l'arrêté royal du 9 décembre 18i9. 

Le Ministre de la Justice., 

.J. BAH.A. 
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( N° 50. ) 

CHAMJ31U: DES REPRÉSENTAi\TS. 

St.\:-ïCE DL" ·15 DÉCE~IBIIE ·l 8(i/J-. 

Exercice du droit d'enquête en fait de vérification des pouvoirs des membres 
de la Représentation nationale, 

- 
EXPOSit DES MOTIFS. 

)) ESSIIWIIS. 

Les deux Chambres ont. témoigné le désir de voir présenter par le Gouverne­ 
ment un projet de loi destiné à r(igler d'une manière défini! iv e, en cc qui concerne 
l'élection des membres (le 1a représentation natlonale. l'exerce du droit. d'enquète 
que l'article 40 de la Constüution ail ri bue à chacune des 1f eux Chambres. 

C'est pour satisfaire au YCl'UX exprimé par l'une et l'autre Chambre, et pour 
accomplir l'engagement pris par le Gouvrrncmcnt que j'ai l'honneur de soumettre, 
au nom du Roi, le projet de loi ci-annexé, ù YOS déllbérations. 

En présence des articles ,1-0 et 46 de ln Constitution: il s'est élevé des doutes 
sur la nécessité d'une loi organique du droit d'enquête. On s'est demandé si les 
Chambres n'étaient pas mvesties par ces dispositions constitutionnelles des pou­ 
voirs nécessaires pour organiser seules, cl par voie rrglemenlairc. les enquêtes 
qu'elles auraient ordonnées. 

Celle opinion, qui a été soutenue en 1831 à la Chamhrc des Représentants, 
lors de fa discussion d'un projet de loi présenté par la commission instituée par 
elle, a été combattue à cet le époque par des considérations qui paraisscn l au 
Gouvernement tout à fait décisives. 

L'exercice du droit d'enquête implique le pouvoir d'obl iger les citoyens à com­ 
paraître et à répondre aux questions qui leur sont adressées .. le pouvoir de leur 
imposer la prestation d'un serment, Il' pouvoir cnfln de réprimer les résistances 
Illégitimes, Le succès de l'cnquéte ne peut en effet èlre abandonné au bon vouloir 
des individus; les décisions des Chambres doivent ètre pot, rvues d'une sanction 
réelle. 

Or, la Constitut ion q 11i détermine les nurilnuions drs pouvoirs. est éga lcmcnt 
]a charte des libertés individuelles. cl elle place ces libertés sous la sauvegarde 
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de la loi. La loi seule peut régler les droits que la Constitution garantit aux indi­ 
vidus ; la loi seule peul imposer à ceux-ci de nouveaux devoirs: les Chambres 
ne peuvent donc seules, el en vertu de leur règlement, introduire des disposi­ 
tions obligatoires pour les citoyens. 

Une loi est en effet nécessaire pour établir des peines (art. 8). 
Il tant une loi pour imposer le serment (art. 127). 
Les dépenses mêmes que les enquêtes occasionnent réclament l'intervention 

du pouvoir législatif (art. 11 ~). 
Le projet de loi que j'ai l'honneur, )lessieurs1 de soumettre à vos délibéra­ 

tions, se borne à donner aux Chambres les moyens d'action indispensables pour 
l'exercice du droit d'enquête. li laisse à chaque Chambre le soin de déterminer 
le mode de procéder qu'elle entend adopter. 

Les Chambres apprécieront s'il leur convient d'instruire elles-mêmes, ou de 
charger (le l'instruction quelques-uns de leurs mernhres : elles règleront nolam­ 
ment tout cc qui concerne la composition dos commissions, leur mode de délibé­ 
rer: la présence des membres dont l'élection fait l'objet de lenquétc. 

En résumé, la loi n'intervient que pour donner au Chambres les pouvoirs qui 
leur sont nécessaires et pour imposer aux citoyens des devoirs corrélatifs. 

Les trois premiers articles du projet de loi ne sont que des applications 
spéciales à la vérification des pouvoirs des membres des Chambres législatives, 
des principes inscrits dans les articles 51,1 40 et -1.G de la Constitution. 

L'article ·f cr ne fait que résumer l'article 4-0 de In Constitution, combiné: avec 
l'article 54 qui le précède; en reeonnaissant le droit d'enquête, il en fait l'appli­ 
cation à la matière spéciale de la vérification des pouvoirs des membres de la 
Législature. 

Il appartient aux Chambres de décider si clics procèderont elles-mêmes aux 
enquêtes qu'elles auront ordonnées sur l'élection de leurs membres, ou si clics 
donneront à une commssion instituée dans leur sein le mandat d'accomplir les 
actes de l'instruction. C'est l'objet de l'article 2. 

11 leur appartient également de décider de quelle manière ces commissions 
seront constituées et devront délibérer. Chaque Chambre arrêtera à cet égard les 
di positions réglementaires qu'elle jugera convenables: la loi réserve seulement à 
chacun des membres de la Chambre le droit d'assister aux opérations de l'en­ 
quête. 11 y est pourvu par l'article 5 du projet. 

Les lois du 2J octobre 18D9 et du 7 janvier 1864; qui ont organisé les enquêtes 
relatives aux élections de Louvain et de Bastogne; accordaient à la commission 
les pouvoirs des magistrats instructeurs et des présidents des cours d'assises. 

Ces derniers mots ont été supprimés dans l'article 4 ilu projet, parce que1 d'une 
part , ils scmblrnt impliquer le droit de meure en état d'arrestation les témoins 
dont la déposition paraitrait fausse, et que, d'autre part. la Chambre ou la com­ 
mission investies des attributions du juùe d'instruction, possèdent les moyens 
suffisants pour parvenir à la connaissance de la vérité. 

D'après l'alinéa 2 <le l'article 4; les magistrats inamovibles de l'ordre judi­ 
ciaire pourront seuls être délégués pour procéder à certains actes d'instruction, 
cl. les délégations ne devront ètre données qu'en cas de nécessité. 

Celle dernière restriction répond au vœu qui a été émis dans les deux ChaJ11- 
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bres . la prermère garantira l'accomplissement régulier des devoirs compris dans 
la délégation. 

De même que dans l'article précédent, le droit d'asslster aux opérations est 
réservé aux membres de la Chambre. 

Les témoins doivent être cités directement pat' ln Chambre on la commission. 
De là, la disposition de l'article :>. qui charge les présidents respeotifs de faire 
donner les citations à leur requête. Le magistrat délégué, tenant ses pouvoirs 
de la Chambre ou de la commission: fora assigner. à sa requête, les témoins dont 
il cloi I recevoir les déposit ions. 

Les lois de 18n9 et de 1864 donnaient respectivement à l:1 commission d'enquête 
cl ù son président les pouvoirs des magistrats Instructeurs et ceux. des présidents 
des Cours d'assises. Ces derniers comprenaient le droit de police, c'est-à-dire, le 
droit de prendre des mesures pour assure!' l'ordre, indépendnmmcnt de celui de 
recevoir les serments et d'interroger les témoins. 

La suppression des mols: el aux président» des Com-.~ d'a.,sisc::,~ dont le motif 
a été indiqué plus haut: nécessite une disposuion qui attribue Iorrnellerneut au 
président 1c droit de police: et qui détermine l'étendue de cc droit. C'est l'objet 
de l'article 6. Le droit de police sera exercé par le président de la Chambre 011 de 
la commission: dans les limites des pouvoirs attribués aux présidents des Cours 
et tribunaux. 

D'après l'article 7, les oui rages et les violences envers les membres de la Chambre 
qui procèdent ù l'cnqnètc sont punis des mêmes peines que les outrages et les ,·io­ 
lences envers les magistrats de l'ordre judiciaire, et d'après les m1:111cs distinetions. 

Cette assimilation, qui a été admise dans les lois organiques des enquêtes de 
Louvain et de Bastogne, doit ètrc maintenue. La commission de la justice du Slinal 
estime que crue règle doit mèmc l!ll'C adoptée d'une mnnière générale. et, clans 
son rapport sur le deuxième chapitre du titrl' V du second livre du projet de code 
pénal, elle propose de comprendre dans la mèmc disposition répressive les 
outrages et les violences commis tarit envers les mrrnbrcs des Chamhrcs législa­ 
tives qu'envers les magisunts de l'ordre administratif ou judiciaire, dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice dl' leurs fonctions. 

Les lémoins , les interprètes rt les experts sont soumis devant la Chambre ou la 
commission aux mêmes obligations que devant le juge dinstrurtion, et, en cas 
de relus ou de négligence d'y satisfaire; ils sont passibles des mêmes peines. C'est 
l'objet de l'articl c 8. 
Par su ile de celle disposition, tous les témoins entendus dans l'cnquète devront, 

avant de déposer 1 prèle!' le serment dont la formule est déterminée par Je cotie 
dinstruction criminelle. Le serment Pst la garantie nécessaire de la sincérité <les 
dépositions en justice; le maintien de celle formalité, qui éralt imposée par les lois 
de -i8!J9 et de 1864, n'entraînera pas les inconvénients que l'on a paru rerlouter : 
les témoins ne seront pas obligés de répondre aux interrogations qui porteront sur 
des délits qui leur sont imputés ou sur desIaits que la loi IC's autorise ù ne pas 
révéler. 

L'article 9 Jrnppc des mémos peines le témoin qui apporte un faux. témoignage. 
l'interprète cl l'expert qui font de fausses déclurutions , et c•pJui qui a suborné Je 
témoin, l'expert ou l'interprète. 
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C'es& l'application do la règle admise dans le r,rojet de code pénal revlsé, déjà 
volé par la Chambre des Représentants. 

Le projet de code établit des peines différentes selon que le faux témoignage ou 
les fausses déclarations se produisent en matière criminelle, ou en matière civile. 
Il autorise en outre le juge à prononcer l'interdiction totale ou partielle des 

droits civils, civiques et de famille. 
La peine d'emprisonnement de deux. mois à trois ans, inscrite dans l'article 9, 

est celle que le projet de code pénal prononce contre les coupables de faux témoi­ 
gnage ou de fausses déclarations en matière civile. Il ne pouvait en être autrement, 
l'enquête ne constitue pas une procédure criminelle. elle conserve un caractère 
purement civil. 

L'article 9 n'admet, comme peine accessoire, quela privation du droit de vote et 
d'éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, mais elle devra toujours 
ètre prononcée. 
Enfin, lorsque les coupables auront reçu de l'argent, une récompense quel­ 

conque ou des promesses, ils seront condamnés, de plus, à une amende de 
cinquante francs à trois mille francs. 

Les peines encourues doivent être appliquées par les tribunaux ordinaires, 
auxquels seront renvoyés les procès-verbaux constatant les délits. L'article 10 
autorise les Juges ù modifier ou à réduire les peines, conformément à la loi pénale, 
lorsqu'ils reconnaîtront l'existence de circonstanees atténuantes. 

L'article 1 f consacre les indemnités dues aux personnes dont le concours a étc 
requis dans l'enquête; ces indemnités seront réglées conformément au tarif des 
frais en matière criminelle. 
Toutes les recettes et dépenses de l'État doivent être votées par les trois 

branches du pouvoir législatif. (Article HI'> de la Constitution.) 
Par sui le de cette prescription constitutionnelle, il importe que la loi affecte un 

crédit spécial, pour couvrir régulièrement les dépenses résultant des enquêtes 
qui seront ordonnées par l'une ou l'autre Chambre. 

C'est l'objet de l'article 12, qui porte que les dépenses résultant de l'enquête 
seront imputées sur le Budget de la Chambre qui l'aura ordonnée. 
Telles sont, .l\lessieurs, les mesures que le Gouvernement a cru devoir vous 

proposer, avec la pleine confiance de voir rég 1er d'une manière définitive une 
matière qui, jusqu'à présent, n'a été l'objet que de dispositions purement provi­ 
soires et passagères. 

Le tllinistt·e de ln Justice, 

V1e,ron TESCH. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de la J ustiee, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRhoi'is : 

Noire Ministre de la Justice est chargé de présenter, en 
Noire nom, aux Chambres Législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE PI\BMIEI\, 

Chaque Chambre législative a le droit d'enquête à l'effet de 
vérifier les pouvoirs de ses membres et juger les contestations 
qui s'élèvent à ce sujet. 

AnT. 2. 

Choque Chambre exerce ce droit par elle-même ou par 
une commission qu'elle institue dans son sein. 

ART. 5. 

La eomrmssion est constituée et elle délibère conformé­ 
ment aux règles établies par la Chambre. 

Elle procède à I'cnquèie sans préjudice du droit d'y assister, 
réservé à chacun des membres de la Chambre. 

AnT. 4. 

La Chambre ou la commission est investie de tous les pou­ 
voirs attribués aux juges d'instruction par le code d'instruc­ 
tion criminelle. 

Elle ne peut les déléguer qu'il des magistrats inamovibles 
de l'ordre judiciaire et que clans le cas de nécessité, sans pré­ 
judice du droit réservé à chacun des membres de ln Chambre 
d'assister à leurs opérations. 

AR1'. !S. 

Les citations sont faites, selon le cas, à la requête du pré­ 
sidcnt de ln Chambre, du président de la commission ou du 
magistrat délégué. 
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ART. 6. 
Le président de la Chambre ou le président de la commis­ 

sion a la poliee de la séance. 
li l'exerce clans les limites des pouvoirs aurlbués mJX pré­ 

sidents des cours <'t tribunaux. 

Anr. 7. 
Les outrages et les violences envers les membres de la 

Chambre qui procèdent à l'enquète sont punis des mêmes 
peines que les outrages et les violences envers les magistrats 
de l'ordre judiciaire el suivant les mêmes distinctions. 

ART. 8. 
tes témoins, les interprètes et les experts so111 sournis, 

devant la Chambre ou la commission, aux mêmes obligations 
que devant le juge d'instruction, et, en cas de refus Olt de 
négligence d'y satisfaire, ils sont possibles des mèmes peines. 

Anr , 9. 
Le coupable de faux témoignage, l'interprète et l'expert 

coupables de fausses déclarations, le coupable de suborna­ 
tion de témoins, d'experts ou d'interprètes seront punis d'un 
emprisonnement de deux mois à trois ans, et privés de l'exer­ 
eice du droit de vote, d'élection et d'éligibilité pendant cinq 
ans au moins el dix au plus. 

Lorsqu'ils auront reçu de l'argent, une récompense quel­ 
conque ou des promesses, ils seront condamnés <le pl us à 
une amende de ~0 francs à 5,000 francs. 

Anr , 10. 
Les procès-verbaux constatant les délits seront renvoyés 

aux tribunaux, qui appliqueront les peines encourues ou les 
modifieront ou les réduiront, s'il existe des circonstances aué­ 
nuantes, conformément à la loi pénale. 

Anr. 11. 
Les indemnités dues aux personnes dont le concours a été 

requis dans l'enquête sont réglées conformément au tarif des 
frais en matière criminelle. 

Anr , 12. 
Les dépenses résultant de l'enquête sont imputées sur le 

budget de la Chambre qui l'a ordonnée. 
Donné à Laeken, le 12 décembre 1864. 

tt:OPOLO. 
Par le Roi: 

i.e .llitiistreëleîa ./tistice, 
\1JCTOll :fESCII, 
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( N• 95. ) 

CHAl\1BRE DES REPRÉSENTANTS. 

SÉASCE Dl' 1 •• Ft\'RIER 186a. 

Exercice du droit d~enquête en fait de vérification des pouvoirs des membres 
de la Représentation nationale {'). 

RAPPORT 

FAIT, AV NOM DE LA SECTION C.E~TRALE C), PAR Jf. HYfflANS. 

~ ESSIEURS, 

L'article 40 de la Constitution attribue à chacune des deux Chambres le droit 
d'enquête. ~tais Je mode d'enquête n'est fixé ni par la Constitution, ni par le 
règlement des deux assemblées. 

La Chambre a constaté les inconvénients de cette lacune chaque fois qu'elle 
a voulu user de son droit. L'enquête parlementaire sur les désastres de 1851, 
votée par elle à une forte majorité, dut son avortement en grande partie aux 
difficultés d'exécution. 

En d'autres circonstances, lorsqu'il s'agit d'ouvrir une enquête sur les élections 
clc Louvain et de Bastogne. la prérogative parlementaire dut s'exercer en vertu 
de lois spéciales qui, chaque fois, soumeuaient le droit absolu de rune des deux 
Chambres au contrôle des deux autres branches du pouvoir législatif. 

Déjà à plusieurs reprises cette lacune a été signalée, ainsi que les embarras 
qu'elle occasionne. 

" Le droit d'enquête, disait entre autres M. Pirmcz, dans un rapport du 
6 janvier 1861, est dans les Gouvernements parlementaires une faculté précieuse 
dont l'emploi fréquent, dans un pays où les instilutions représentatives Ionc­ 
tionnent depuis si longtemps avec tant d'éclat, prouve assez la haute utilité. La 
Chambre qui veut exercer cette importante prérogative ne doit ni être laissée 

( 1) Projet de loi, n° 50. 
(5) La section centrale, présidée par M. CnoMBEZ, était composée de l\JM. l\.luLLER, 1In1ANS, 

.!\IOUTON, VANDER DONCKT, DEUET et TIIONISSEN. 
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au bon vouloir des pnrtlcullers dont elle réclame des renseignements, ni dépendre 
des autres branches du pouvoir législalif, et surtout du Gouvernement dont elle 
peut avoir à apprécier les acres. » 

" Rien de plus simples. ajoute notre collègue, que de donner au droit d'en­ 
quête la sanction dont il a besoin pour être exercé dans la plénitude de I'indé­ 
pendance et de l'autorité qu'il réclame. 

» On peut, en effet, réduire à trois dispositions celles qui sont nécessaires 
pour atteindre ce résultat : 

i, 1° Protéger la dignité des commissions d'enquête contre les attaques dont 
elles peu vent être l'objet , 

,, 2° Contraindre les individus appelés devant la commission d'enquèie à 
comparai Ire el i1 déposer; 

i, 5° Punir le faux témoignage. " 
Telles sont les mesures que le Gouvernement nous propose aujourd'hui, en 

y ajoutant une disposition aux termes de laquelle les frais de l'enquête sont 
imputés sur le budget de la Chambre qui l'a ordonnée. 

Toutefois, le projet de loi actuel ne s'applique qu'aux enquêtes cn matière de 
vérifications de pouvoirs. 

Avec de légères modifications de style: il serait aisé de l'étendre i, toutes les 
enquêtes parlementaires en général. 

EXA)IEN DU PROJET E~ SECTION~. 

1re Section. 

A l'article I~•: un membre demande la fusion de celle disposition avec lar­ 
ticle 2, et propose la rédaction suivante : 

,c Chaque Cfrnmhrc exerce, soit par elle-même soit par une comrnrssron 
qu'elle insti tue dans son sein, le droit d'enquête ... ,1 (le reste comme à l'ar­ 
ticle J cr du projet). 

Cette proposition est adoptée. 
A l'article 5., un membre propose de substituer la rédaction suivante : « Il est 

procédé à l'enquête cl aux délibérations qu'elle nécessite: conformément aux 
règles établies par la Chambre sans préjudice, etc. " 

Celle modification est adoptée. 
Cc membre fait cependant remarquer que la disposition contenue dans le 

§ 2 de l'article 3 devrait être plutôt une disposition réglementaire que législative. 
A l'article 4, un membre demande qu'il soit donné à la commission et au 

président de la commission d'enquète les mêmes droits que ceux attribués au 
président des cours d'assises; 2° que Je président ait le droit de déléguer 1 lorsqu'il 
s'agit de saisie de pièces ou de toutes autres mesures d'instructlon autres que 
l'audition de témoins. 

La scclion décide que ces questions seront présentées à l'examen de la section 
centrale. 
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A l'article 6, un membre propose d'ajouter les mots : <( ou le magistrat délégué n , 

après ceux de u président de la commission. >) 

L'article serait ainsi rédigé : 
« Le président de la Chambre, le président rie la commission ou le magistrat 

délégué a la police de la séance, etc. >> 

Cette modification est adoptée. 
Un autre membre fait remarquer que l'article 6 serait inutile si l'on conférait 

au président les pouvoirs attribués au président des cours d'assises. 
Article 8. Il y a lieu <le dire devant la Chambre, la commission ou le 

magistrat délégué. 
Cette modification est adoptée. 
Sur ce même article, un membre demande que la formule du serment soit la 

même que celle en usage dans les cours cr assises. 
Cette proposition est adoptée. 
Article 9. La section comprend par la privation du droit de vote, d'élection et 

d'éligibilité, l'interdiction de conférer un mandat électif: de le continuer ou de 
pouvoir l'acquérir, elle fait remarquer que la rédaction doit étre corrigée clans 
ce sens. 

La section, au 2c paragraphe· de l'article 9, substitue le mot accepté au 
mot reçu. 

Elle demande que la section centrale examine sérieusement le point de savoir 
quand il y aura réellement faux témoignage, et jusqu'à quand le témoin pourra 
se rétracter. 

Un membre demande. si, dans le cas du 2c paragraphe, un supplément de prison 
ne serait pas préférable à J'amende comminée , la section décide que la question 
sera soumise à la section centrale. 

Article 1 O. La section demande une rédaction plus claire et plus précise· de 
cette disposition. 

Le projet de loi est adopté à l'unanimité. 

2e Section. 

La section charge son rapporteur ~e demander l'introduction dans la loi d'une 
disposition portant : que les parties en cause seront entendues sur leur demande 
par la commission d'enquête; qu'elles pourront produire leurs témoins, et que 
les procès-verbaux leur seront communiqués après l'audition des témoins cités 
d'office. 

La section recommande la suppression des mots : dans le cas de nécessité, el 
le remplacement du-mot que par le mol seulement, à l'art. 4,. 

Le projet est adopté à l'unanimité. 

5e Section. 

La discussion générale est ouverte et, close sans observation. 
Les articles t et 2 sont adoptés. 
A l'article 51 la section appelle l'allcnlion de la section evnlrule sur le point 
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de savoir s'il ne eonviendrnit pas d'abandonner à la commission d'enquête le soin 
cle décider s'il y a lieu d'entendre les membres dont l'élection est contestée. 

A l'article 4, la section désire savoir sïl ne serait pas nécessaire de confier à 
ln commission tous les pouvoirs des présidents de cour d'assises. 
Elle demande aussi qui remplira les fonctions de greffier ou de secrétaire. 
I..es articles !'3 et 6 sont adoptés. Elle demande si le président aura le droit de 

faire détenir pendant vingt-quatre heures celui qui trouble l'ordre. 
Elle appelle l'attention de la section centrale sur le point de savoir s'il n'y 

aurait pas lieu de supprimer toutes les causes de récusation, en laissant ù la 
commission le soin d'avoir tel égard que de droit aux dépositions. 

AnT. 9. Elle demande si la Chambre devra attendre, avant de statuer , les 
jugements rendus par les tribunaux correctionnels. 

AnT. 10. Une instruction nouvelle sera-t-elle faite devant les tribunaux aux­ 
quels les procès-verbaux seront renvoyés : la preuve contraire est-elle réservée P 
Telle est la question posée par la questure. 

Le projet de loi est adopté à l'unanimité. 

Les 4c et ;je sections adoptent le projet sans observation. 

6c Section. 

La section fait observer que l'article 1er du projet de loi n'est que la répéti­ 
tion des articles 40 et 54 de la Constitution, et que, comme il n'est pas permis 
de mettre la Constitution aux voix; il y a lien de remplacer cet article par la 
disposition suivante : 

cc L'exercice du droit d'enquête: conféré aux Chambres par les articles 54 
» et 40 de la Constitution, pour la vérification des pouvoirs de leurs membres, 
1> est réglé par les dispositions suivantes. >> 

Cette résolution a été prise à l'unanimité. 
L'article 2 est adopté sans observation. 
A l'article 5, un membre de la commission propose d'ajouter le§ suivant : 
« Le membre dont les pouvoirs sont contestés a le droit d'assister à l'enquête, 

,1 soit en personne; soit par un fondé de pouvoirs. 
Celte proposition est adoptée par trois voix et une abstention. 
Les articles 4-1 D; 61 7; 8, 9, 10: 1 i et .!2 sont adoptés sans observation. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

La section centrale a consacré une séance à la discussion générale du projet. 
Nous ne parlerons pas ici des observations de détail, qui trouveront leur place à 
propos des articles. Le principal débât s'est engagé ù l'occasion du droit des 
membres de la Chambre d'assister ù l'enquête. 

Cc droit n'est contesté par personne. Il a été inscrit, à la suite d'un double 
vote, dans la loi du 21 octobre 18t>9, maintenu clans celle-du 7 janvier 1864, et 
se trouve affirmé de nouveau dans le projet actuel (1). - Mais plusieurs 

(') En Angleterre, en principe, les enquêtes de la Chambre des Communes sont publiques et, 
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membres, dans les sections comme dans la section centrale, ont été d'avis que 
celte prérogative inhérente nu mandat législatif, n'a pas hesoin · d'être constatée 
par la loi; que l'exerclce de ce droit ne rendre pas dans la catégorie des objets 
qui doivent être réglés par une mesure spéclale, et qu'il est plus rationnel de 
laisser en dehors de la loi tout ce qui peut être fixé par la voie réglementaire. 

Cette opinion est aussi celle du Gouvernement, puisqu'il dit dans l'exposé des 
motifs que la loi n'intervient que pour donner aux Chambres les pouvoirs qui 
leur sont nécessaires et pour imposer aux citoyens des devoirs corrélatifs. Mais 
le Gouvernement s'écarte de cette doctrine, en proposant d'inscrire aux articles 5 
cl 4 du projet le droit des membres d'assister aux opérations de l'enquête. La 
section centrale a trouvé plus rationnel de supprimer ces dispositions, et de 
laisser aux Chambres la plénitude de leur liberté, pour tout cc qui n'a pas 
besoin d'une sanction légale. · 

C'est pour le même motif que la section centrale a cru devoir écarter diverses 
propositions émises relativement au droit des membres dont l'élection est 
contestée, d'être entendus dans l'enquête ou d'y assister. 

Deux opinions opposées se trouvaient ici en présence : 
ta première considère Je membre élu, dont on conteste les pouvoirs, comme 

jouissant des mêmes droits que ses collègues, jusqu'à cc qu'il soit prouvé que 
son élection n'est pas valable. - Cc membre prend part ù la vérification des 
pouvoirs de ses collègues rt même au débat qui s'engage sur l'ajournement de 
son admission; dès lors; peut- on lui enlever la faculté d'assister à J'enquête? La 
Chambre ne se constitue qu'après la vérification des pouvoirs de ses membres. 
Ceux dont les pouvoirs sont mis en doute, peuvent doncêtre appelés à voler sur 
l'ajournement et l'élection de leurs collègues, et il ne semble pas juste qu'ils 
soient exclus du droit d'assister à une enquête qui les concerne personnellement. 

en fait, les étrangers ne sont exclus (111e pendant les déllbérations de la commission. La Chambre 
des Lords accorde quelquefois aux curieux l'accès de ses commissions d'enquête, mais ses 
membres ont toujours le droit d'y assister. Elle leur accorde même le droit d'y présenter des 
observa lions. 

Les membres de la Chambre des communes assistent de plein droit aux séances des commis­ 
sions d'enquêtes, cl quoique la courtoisie les détermine le plus souvent à se retirer pendant 
ln délibér(l/io11, ils ont Iait plus d'une fois constater par l'Assemblée leur droit de rester dans la 
salle, mème après la clôture iles débats. 

Dans deux cas spéciaux, le 2-i avril i62û ( coquète sur les actes du duc de Buckingham) cl 
en I i82 ( enquête sur les affaires de l'Inde), la Chambre décida que ses membres, étrangers à la 
commission, pouvaient être contraints de se retirer pendant les délibérations, mais jamais on ne 
contesta à un Représentant le droit d'assister aux instructions et aux débats engagés devant les 
commissions d'enquête. 

Aujourd'hui les séances de ces commissions sont accessibles à tous les membres. lis y siégcnt 
" le chapeau sur la INe, " c'est-à-dire en vertu de leur droit de Représentants cl non pas comme 
public. Enfin, il faut un ordre formel de la Chambre pour leur enjoindre de se retirer, en cas de 
refus, pendant que la commission délibère. 

li est extrêmement rare que les portes soient ïermèes au public, et le plus souvent c'est pnr les 
journaux, qui envoient leurs sténographes aux séances, que le Parlement est informé de cc qui se 
passe dans ses comités. - Quand l'intérêt public l'exige, le président in vile la presse il s'abstenir 
de Ioule publication anticipée. 
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On objecte it celle thèse que les membres tics Chambres n'entrent en fonctions 
que lorsqu'ils ont prêté le serment d'observer la Constitution. cl ils ne peuvent 
prêter cc serment qu'après la validation <le leurs pouvoirs. Mais les fonctions des 
Représentants consistent i1 faire les lois et la vériflcution des pouvoirs se fait, <·n 
général, par une assemblée dont les membres n'ont pas prêté le serment décrété 
pur le Congrès. En Angleterre, le serment est prêté par tous indistinctement. 
sans préjudice des actions en nullité. A quelque point de \"IIC qu'on se pince. 
c'est une grave question constitutionnelle que de savoir si le député proclamé 
par Je président du collégc électoral peul être privé de son siége avant qu'il ail 
été prouvé quil n'y a pas droit (1). 
Plusieurs membres. parmi ceux-là mènu- qui ont des doutes sur cc dernier 

point, ont demandé que le collègue dont l'élection est contestée fùt entendu clans 
l'enquête. Rien n'est plus facile quede satisfaire ù ce désir. Aux termes de la 
loi, la commission km citer tous ceux. qu'elle croit utile d'entendre, el la 
personne sur l'élection de laquelle se fait I'cnquète , rentrera; Je cas échéant, 
dans la catégorie des témoins ordinnires. jJai~: dit-on: le membre appelé il 
déposer: clans ces comlitions , ne peut ••Ire ù même de contester les dépositions 
des autres témoins. Pour le meure ù mèmc de les réfuter, on a proposé d'inscrire 
dans la loi une disposition portant que les parties en cause seront entendues, sur 
leur demande, qu'elles pourront produire leurs témoins. cl que les procès­ 
verbaux leur seront communiqués après I'audirion des témoins cités dofllce (} 
Celle disposition, qui ne peut qu'aider [1 la constatation de la vérité, seul but de 
l'enquête: aurait probablement rallié la 111:ijorité de la section ccutralc. mais les 
considérations Mjù présentées plus haut: nous engugcut ù luisscr LOUtl'S ces 
questions intactes. Chaque Chambre a le droit d'enquête cl détermine le mode 
suivant lequel clic exerce ses auributions. Dès lors, clic n'a besoin d'aucune 
intervention pour prendre des mesures qui n'obligent qu'clle-mèuie , et il faut 

(') En Angletcrr«, lorsque le Parlement se réunit après des élections générnlcs, le grenier fait 
l'appel des membres élus, cl il est procédé sur le champ ù la nomination du ,~1,eaker. Après avoir 
notifié le choix des Communes ù la Lharnbrc des Lords, le président déclare ù l'assemblée que le 
premier devoir des membres est de prêter le serment. Chacun d'eux, en se présentant pour 
remplir celte formalité, remet au grenier de la Chambre un certificat délivré p,1r l'autorité du 
collège qu'il représente, et constatant son élection en sa qualité d'éligible. 

En mème temps, la Chambrr ordonne que tout individu qui se croit autorisé ù contester la 
validité d'une élection, ait à introduire sa protestation endéans la quinzaine. 

l\Jais jusqu'au jour où la nullité de l'élection ,·st prouvée, le membre élu jouit de tous ses 
droits, à moins qu'il n'y renonce de son plein gré. Hors de là, il se home à se retirer ehnque fois 
que la Chambre délibère s111· sa propre cause. 

(!) En Angleterre, les conseils des parties en cause sont entendus comme devant les 
tribunaux. 

En France, cn 18'}8, lors Je l'enquête ouverte par l'Assemblée constituante de France sur les 
élections de l'Ilérault, un ami de li. Laissac, li. Boyer, premier avocat général, avait demandé 
ù assister à l'enquête pour y représenter celui dont l'élection était contestée. la commission fil 
observer à cc magistral • qu'aucune assimilation ne saurait être établie entre l'enquête parle­ 
mentaire et une enquête civile dans laquelle des intèrèts privés seulement sont en contes­ 
tation." M. Boyer n'insista point et se retira. - stoniteur universel, séance de l'Assemblée, 
du 25 août 184.8. 
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lui laisser la faculté de régler ses enquêtes comme elle l'entend. Cette proposition 
de la section centrale simplifiera la discussion de la loi. Elle nous parait conforme 
ù l'esprit de la Constitution: comme ù celui qui a dicté le projet soumis à vos 
délibérations. 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

AnTICtE 1er. 

Comme l'a fait observer }a 6c section, cet article n'est que la répétition des 
articles 54 et 40 de la Constitution. Or; comme il n'y a pas lieu de mettre la 
Constitution aux voix, la section centrale propose de modifier comme suit la 
rédaction proposée par le Gouvernemt. 

,( L'exercice du choit d'enquête conféré aux Chambres par les articles 54 cl 
10 de la Constitution, pour la vérification des pouvoirs de leurs membres: est 
réglé par les dispositions suivantes.» 

Anr. 2. 

La section centrale n'a pas trouvé les termes de cet article suffisamment précis. 
La Chambre exerce son droit par clic-même ou par une commission, mais ceue 
commission peut être nommée par la Chambre ou par le bureau. Ce dernier 
mode peut même sembler préférable. parce qu'il donne une garantie pins cer­ 
raine au droit des minorilt~s. Certes la rédaction de l'article 2 n'exclut pas cc 
mode de procéder; mais personne ne contestera qu'il y nit avantage à prévenir 
de fausses interprétations. 

Afin d'empêcher toute équivoque: la section centrale croit utile d'employer 
ici les termes qui figurent dans tous les articles du règlement relatifs à la nomi­ 
nation des commissions. L'article 2 du projet serait clone rédigé comme suit: 

(( Chaque Chambre exerce ce droit par elle-même ou par une commission 
formée dans son sein. » 

AnT. :5. 

Cet article a donné lieu à plusieurs observations. 
Le § 1er est évidemment incomplet i car il ne statue que pour les cas où 

l'enquête se fait par une commission; tandis qu'elle peut être faite par la Chambre 
tout entière. ' 
Pour ce motif', la section centrale propose de remplacer ce§ par la disposition 

suivante; empruntée au procès-verbal de la première section: 
,, II est procédé à l'enquête et aux délibérations qu'elle nécessite, conformé­ 

>> ment aux règles établies par la Chambre. ,, 
Le 2e § a soulevé un débat dont il est rendu compte dans la discussion géné­ 

rale. Le droit incoutesté qu'ont tous les membres d'assister à l'enquête n'a pas 
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besoin d'être inscrit dans la loi, comme le fait observer la 1 ,c section ; celle dls­ 
position est plutôt réglementaire que législative. 

La section centrale est donc d'avis de la supprimer. 
Par cc fait et après mùre délibération, elle conserve intacte la question du 

droit des membres dont l'élection est contestée. 
Nous avons reproduit plus haut la proposition de la 2e section. qui demande 

que les parties en cause soient entendues, qu'elles puissent produire leurs témoins 
et que les procès-verbaux leur soient communiqués après l'audition des témoins 
cités d'office. 

La 5° section demande que l'on abandonne li la commission d'enquête le soin 
<le décider s'il y n lieu d'entendre les membres dont l'élection est contestée. 

La 6" section propose l'adoption d'un troisième paragraphe ainsi conçu: 
te Le membre dont les pouvoirs sont contestés a le droit d'assister à l'enquête. 

1>) soit en personne, soit par un fondé de pouvoirs. 1> 

On Je voit, de graves difûcultés se présentent it propos de cet article. La 
section centrale, après les avoir examinées toutes, s'est trouvée unanime pour 
les écarter. ce qu'elle pouvait faire sons rien préjuger. en proposant la suppres­ 
sion totale du 2c §. 

AnT. 4. 

La 28 et la 3~ section, comme on l'a vu plus haut, demandent que la loi attribue 
ù la commission et à son président les droits des présidents des cours d'assises. 

La 5c section demande que le président ait le droit de déléguer, lorsqu'il s'agit 
de saisir des pièces ou de routes mesures d'instruction autres que l'audition des 
témoins. 

On se rappelle que les lois organiques des enquêtes relatives aux élections de 
Louvain et de Bastogne accordaient à ln commission les pouvoirs des magistrats 
instructeurs et des présidents des cours d'assises. L'auteur du projet actuel a 
pensé que la Chambre ou la commission investie du pouvoir du juge d'instruc­ 
tion, possédait des moyens suffisants pour parvernir n la connaissance de la 
vérité , c'est aussi l'opinion de la section centrale, mais: par cinq voix contre 
une, elle propose de donner les mêmes pouvoirs au président de ln Chambre ou 
de la commission qui fait l'enquête. L'expérience a prouvé quïl était parfois 
nécessaire que le président pût prendre certaines mesures; ordonner par exemple 
de saisir des pièces ou citer des témoins sans délibération préalable de la com­ 
mission. L'on prévient ainsi des retards qui permettent d'agir sur les témoins, 
ou de faire disparaître des documents utiles. 

Le président, d'ailleurs, sera toujours l'organe de la majorité de ln commis­ 
sion, r.t soumis à son contrôle. 

Au 2c paragraphe de l'article, la section centrale propose de maintenir les mots 
sans préjudice du droit réservé à chacun des membres de lu Chambre d'as­ 
sister à l'enquête, bien qu'elle en demande la suppression à l'article 5. - En 
effet, il s'agit ici d'obliger des tiers. Le magistrat délégué doit être mis dans l'im­ 
possibilité de refuser aux membres de la Chambre l'accès de son cabinet. - 
D'autre part, il faut assurer la publicité de l'enquête, au cas où l'audition d'un 
témoin se ferait à son domicile. 
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AnT. 6. 

La 1,·c section propose de donner expressément la police de la séance au 
magistrat délégué qui procèdera ù l'audition des témoins. Cette <lis position paraît. 
inutile à la section centrale. - Le magistrat délégué a la police de son cabinet. 
Il est sufllsanunent protégé par le Code pénal cl par lu stipula lion de l'article 7. 
- Si la présence des membres de la Chambre ù l'instruction permet <l'appeler 
celle-ci une séance, il va de soi que le magistrat délégué en aura la police. Nous 
proposons donc de maintenir la rédaction de l'article dans les termes proposés 
par le Gouvemement. 

AnT. 8. 

Ici la section centrale est d'avis qu'il y a lieu, de faire droit it la demande do 
la ·i re section cl d'imposer aux témoins devant le magistrat délégué les nièmes 
obligations que devant le Chambre ou ln commission d'enquête. - Elle propose 
un amendement dans ce sens. 

Elle propose, en outre, d'imposer aux témoins le serment dans la forme citée 
devant la cour d'assises. 

Cette formule est à la fois la plus imposante et plus complète, et de nature ù 
donner les plus sérieuses garanties pour la recherche de la vérité. 

La :5e section a posé la question de savoir s'il ny a pas lieu de supprimer 
toutes les causes de récusation, en laissant à la commission le soin d'avoir égard 
aux dépositions quelles qu'elles soient. La section centrale est d'avis qu'il n'y a 
pas lieu d'appliquer. dans cette matière toute spéciale, les règles· de la procé­ 
durc civile ou criminelle, cl que la commission d'enquête doit conserver un 
pouvoir discrétionnaire pour le choix des témoins qu'elle croit utile d'entendre. 

Anr. ~). 

Cet article a donné lieu à de nombreuses observations. 
Comme on a pu le voir plus haut, la 1 re sectiou a prié la section centrale de 

détermine!' le caractère du faux témoignage. Le témoin pourra-t-il se rétracter 
jusqu'à la fin de l'enquête, ainsi qu'il peut le faire en matière criminelle, avant 
la clôture des débats? 

La section centrale a pensé qu'en laissant celle faculté aux témoins, on rendrait 
une enquête sérieuse en quelque sorte impossible. Dans une pareille matière; 
quelle confiance inspirera le témoin qui saura qu'il peut mentir impunément 
jusqu'à la fin de l'enquête? Nous croyons donc qu'il faut considérer le faux 
témoignage comme étant consommé dès l'instant où le témoin: ayant entendu la 
lecture <le sa déposition, a déclaré y persister. La section centrale est d'avis qu'il 
suffira d'enregistrer celle déclaration dans le rapport, cl qu'il ne faut pas en faire 
l'objet d'un article de loi. 

Aux termes du projet; le coupable de faux témoignage sera privé de l'exercice 
du d1·oit de vote, d'élection et d'éligibilité. La première section comprend par la 
privation de ce triple droit, l'interdiction de conférer un mandat électif: de l'ac- 



quérir et de le conserver. si l'on en est revêtu. La seetion centrale interprète le• 
texte de In même manière, mais elle est d'avis que l'emploi des trois mois : 
vote, élection, éligibilité, constitue un pléonasme: et clic propose de supprimer 
le second. 

Nous pensons encore, avec la f re sec Lion, qu'il y a lieu de remplacer au 2° § de 
l'article Je mot reçu par le mot accepté. Il doit être entendu en outre que les 
promesses, pour constituer un délit, doivent avoir un caractère d'immoralité qui 
fasse de leur acceptation un fait coupable. Nous nous en référons, du reste, pour 
cet objet, à l'interprétation de l'article 564 du Code pénal. 

La clarté du texte exige un changement de rédaction au 2° § de l'article. 
Le! er § punit le faux témoin, l'interprète et l'expert coupables de fausses 

déclarations, et celui qui a suborné des témoins par de l'argent, des récompenses 
ou des promesses. Il va de soi que le suborneur, celui qui a donné ou promis, 
ne peut tomber sous le coup de la peine appliquée à ceux qui ont accepté 
l'argent, les promesses ou les récompenses. Nous proposons donc de remplacer 
ces mots : lorsqu'ils auront accepté, par ceux-ci : lorsque le [au» témoin) l' in­ 
terprète ou. l'expert aura accepté, etc. 

La 3° section demande si la vériûcation des pouvoirs devra être suspendue 
jusqu'après les jugements rendus par les tribunaux correctionnels. 

La section centrale, à l'unanimité, répond par la négative. Il ne peut dépendre 
des tribunaux de retarder l'exercice des prérogatives de la Législature. 

ART. 9. 

L'expérience a prouvé que le tarif des frais en matière criminelle n'accorde 
pas une indemnité sufflsante aux témoins qui ont de grandes distances à par­ 
courir, et que la durée de J'enquête oblige parfois à un long séjour à Bruxelles. 
La section centrale propose, par conséquent, de régler les indemnités comme en 
matière civile. 

Le projet de loi a été adopté à l'unanimité par la section centrale. 

Le Rapporteur, 

Louts HYMANS. 

Le Président, 

Louis CllO.MBEZ. 
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PHOJET DE LOI. 

Pl\0.1&T JIU GOUVJ:'l\l'IEMENT, 

A nT1c1.E l'RE.\11 m. 

Chaque Chambre législmivc a le droit 
d'enquête i1 l'effet de vérifier les pouvoirs 
de ses membres <'l juger les contestations 
qui s'élèvent ü cc sujet. 

Anr. 2. 
Chaque Cltambrc exerce cc .d,oit par 

elle-même ou par une commission qu'elle 
institue clans son sein. 

Anr , 5. 
La commission est constituée et l'ile 

délibère conformément aux règles élahlic:­ 
par la Chambre. 

Elle procède 11 l'enquètc sans préjudice 
du droit d'y assister, réservé a chacun des 
membres de la Chambre. 

Anr , 4-. 
La Chambre ou la commission est in­ 

vestie de tous les pouvoirs attribués nux 
juges d'instruction par le Code d'instruc­ 
tion criminelle. 

Elle ne peut les déléguer <1uï, des ma­ 
gis trais inamovibles de l'ordre judiciaire 
cl que dans le cas de nécessité, sans pré­ 
judicc du droit réservé à chacun des mem­ 
bres ile la Chambre d'assister â leurs .. 
opérations. 

Anr. ?:S. 
Les citations sont faites, scion le cas, ù 

ln requête du président de la Chambre, 
du président de la corn mission ou du ma­ 
gistrat délégué. 

AnT. 6. 
Le président de la Chambre ou le prési- 

PI\OJET Dl: LA SECTJON CE~TRAL.C. 

Anr1c1.E r11r.111m. 

L'exercice du droit d'enquête conféré 
aux Cli;1111hrc~ var les articles 31 et 40 de 
1k la Constitution pou!' la vérillcation tirs 
pouvoirs de leurs membres, est r~glé par 
les dispositions suivantes : 

ART. ~- 

Chaque Chambre exerce cc droit par 
clle-méme 011 par une commission formée 
dans son sein, 

Arn. 3. 

Il est procédé à l'cnquéte et aux délibé­ 
rations qu'elle nécessite , conformément 
aux n:•glcs établies pur la Chambre. 

Aar , 4. 

Les pouvoirs auribués aux juges d'in­ 
struction, par le Code d'instruction crimi­ 
nelle, appnrticnncru il la Chambre ou i1 ln 
commission d'enquête, ainsi qu'à leur pré 
sident. 

Ils peuvent ètre délégués en cas de né­ 
cessité à iles magistrats inamovibles sans 
préjudice du droit réservé il chacun des 
membres de la Chambre d'assister à l'en­ 
quête. 

Anr , ~­ 

(Comme ei-contrc.] 

Anr. G. 
(Comme ci-contrc.) 
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dent de la commission a ln police clc la 
séance. 

Il l'exerce dans les limites des pouvoirs 
nuribués aux présidents des cours cl 

tribunaux. 

Anr. 7. 

Les outrages Cl les violences envers les 
membres de la Chambre qui procèdent à 
l'enquête sont punis des mêmes peines que 
les outrages cl les violences envers les ma- 

• gistrats de l'ordre judiciaire cl suivant les 
mêmes distinctions. 

Anr , 8. 

Les témoins, les interprètes et les 
experts sont soumis, devant ln Chambre 

- ou la commission, aux mêmes obligations 
que devant le juge d'instruction, et, en cas 
de refus ou de négligence d'y satisfaire, ils 
sont passibles des mêmes peines. 

ART. 9. 

Le coupable de faux témoignage, l'in­ 
terprète et l'expert coupables de fausses 
déclarations, le coupable de subornation 
de témoins, d'experts 01,1 d'interprètes se­ 
ront punis d'un emprisonnement de deux 
mois i1 trois ans, Cl privés de l'exercice du 
droit de Yole, d'élection et d'éligibilité 
pendant cinq ans au moins et dix nu plus. 

Lorsqu'ils auront rrçu de l'argent, une 
récompense quelconque ou des promrsscs, 
ils seront condamnés de plus il une amende 
de ;')Ü francs à 5,000 francs. 

Aur. 10. 

Les procès-verbaux constatant les délits 
seront renvoyés aux tribunaux, qui appli­ 
queront les peines encourues ou les modi­ 
fieront ou les réduiront, s'il existe des 
circonstances auénuantes, conformément 
1i ln loi pénale. 

Arn. 7. 

(Comme ci-contrc.) 

Anr. 8. 

Les témoins, les interprètes et les experts 
sont soumis, devant la Chambre, la eom­ 
mission 011 le uuujistmt délégué, aux 
mêmes obligations, etc. 

LC' serment sera prèré d'api-ès la formule 
usitée devant la cour d'assises. 

Anr .• 9. 

Le coupable de faux témoignage, lï11- 
terprètc cl l'expert coupables de fausses 
déclarntions, le coupable de subornation 
tic témoins, d'experts ou d'interprètes 
seront punis d'un emprisonnement de 
deux mois à trois 1111s, cl privés de lcxcr­ 
cicc du droit de vote et d'{~ligihili1é peu­ 
dani ci11(1 ans au moins et dix ans au plus. 

Lorsque le faux témoin, l'expert ou 
l'interprète aura accepté de l'argent, etc. 

ÂHT, 'IO. 

(Co111mc ci-eontre.) 

i 
l 
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,kOlllT DU CIOtrVEkNIIMll1'T, 

Anr. H. 

Les indemnités dues aux personnes dont 
le concours a été requis dans l'enquête 
sont réglées conformément au tnrif des 
frnis en matière criminelle. 

Aar. 12. 

Les dépenses résultant de l'enquête sont 
imputées sur le budget de ln Chambre qui 
l'a ordonnée. 

PllOUIT JIii LA HlC'l'IOft C:lll'IT:t.A.L., 

ART, H. 

Les indemnités dues aux personnes dont 
le concours a été requis dans l'enquête 
sont réglées comme en matière civile. 

ART, 12. 

(Comme-ci contre.) 

-~ - -----ogo,___ __ 


